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Modes de ville

Un observatoire privilégié des transformations économiques et sociales, mais aussi politiques, culturelles, anthropologiques, etc. Telle pourrait être une manière de définir la ville.

Cette collection a précisément pour vocation de rendre compte des mutations de nos sociétés contemporaines par le prisme de l’univers urbain, dans quelque domaine où elles interviennent : les modes de vie, l’habitat, la consommation, la mobilité, etc.

À cette fin, elle accueille des auteurs de différents horizons disciplinaires et professionnels : sociologues, économistes, anthropologues, géographes, ingénieurs, etc.

Par définition, une mode est un phénomène transitoire sinon éphémère.

De nombreux travaux en sciences sociales ont cependant montré qu’elle n’est pas moins digne d’intérêt, tant elle est aussi significative voire annonciatrice de changements de fond.

Et puis, le mot « mode » peut être pris dans son autre sens : « une manière de ». Car il n’y a pas une ville, mais des villes, dont les formes se succèdent ou coexistent. C’est cette autre idée simple que la collection « Modes de ville » souhaite illustrer.

Quand la ville aide à percevoir des changements de société et vice versa : quand des changements de société laissent percevoir d’autres « modes » de ville…
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Avant-propos

Cet ouvrage s’appuie principalement sur une analyse comparative de quartiers durables en Europe, réalisée dans le cadre d’une recherche pour le PUCA (suivi par Luc Bousquet du ministère de l’Équipement) cofinancée par le CSTB (centre scientifique et technique du bâtiment). Intitulée à l’origine « Construction durable et renouvellement durable en Europe », cette recherche a permis d’aborder une trentaine de cas.

L’analyse des quartiers construits à Malmö a été réalisée par Daniela Belziti, ingénieur d’études et de recherche au CSTB. Dans le même cadre, des experts européens ont été consultés (en particulier, Albert Dupagne, Peter Schilken et Pekka Huovila). D’autres recherches ont alimenté directement ou indirectement la réflexion présentée dans cet ouvrage, notamment :

– le suivi-évaluation de douze projets urbains et de construction de qualité environnementale réalisés en France dans le cadre du programme Renouvellement urbain et environnement (ministère de l’Équipement, CSTB);

– le programme Roadcon for building, réalisé dans le cadre du 6e PCRD (programme-cadre de recherche et développement (UE);

– le programme « opérationnalisation du développement durable », entrant dans le cadre du réseau Socio-Économie de l’Habitat, programme ayant permis l’analyse en séminaires d’exemples français, anglais et hollandais.

 


Au total, plus d’une soixantaine de quartiers durables ont été pris en compte à des degrés divers dans la production de cette réflexion. Certains ont fait l’objet d’une analyse plus approfondie, ils ont été choisis selon des critères spécifiques. Les critères prépondérants avaient trait à l’ancienneté des réalisations et à l’existence d’évaluations les concernant. Les autres critères ont été utilisés pour couvrir un éventail relativement large de situations : position géographique, situation urbaine (centrale, péricentrale, périphérique), dimension du quartier (surface des terrains, surfaces aménagées), programme et importance quantitative des réalisations (nombre de logements, d’équipements, de bureaux), type de programme (habitat, tertiaire, activités), type de réalisation (neuf, réhabilitation), délais de réalisation, types d’acteurs présents (privés, publics, associatifs…).

 


Notre analyse est construite à partir d’un point de vue français, ce qui n’en réduit pas la portée, le niveau de généralité et la légitimité. Malgré différents éclairages de spécialistes européens apportés à cet ouvrage, il nous semble important de préciser cette entrée en la matière. En effet, comme le montrent de nombreux travaux sociologiques et anthropologiques (S. Caratini, 2007), nous n’échappons pas (y compris, nous, chercheurs) à nos propres cultures, antécédents et contextes de travail. Le « point de vue français » constitue bien une entrée qui ne surdétermine pas le sens des explorations, ni celui des découvertes, ni les conclusions. Une lecture sur le même sujet réalisée par un Suédois ou un Anglais aurait certainement posé des questions préalables différentes, mais elle aurait fini par aboutir à un certain nombre de conclusions convergentes avec les nôtres. Preuve s’il en est que cet ouvrage pourrait constituer une invitation à d’autres explorations parties d’ailleurs.

 


Tableau synoptique des quartiers durables les plus cités dans cet ouvrage

 




	Pays
	Quartier
	Programme
	Date de lancement
	Réhabilitation création



	Allemagne
	Berlin :
Kreuzberg
	13 immeubles
	1987
	réhabilitation



	
	Hanovre :
Kronsberg
	70 hectares
6000 logements
	1993
	création



	France
	Dunkerque  :
Courghain
	104 logements
	1998
	réhabilitation



	
	Nantes  : Ile
de Nantes
Malakoff
	350 hectares
8200 logements
	1998
	réhabilitation
et création



	
	Grenoble  :
Zac de Bonne
	8,5 hectares
850 logements
	2001
	création



	Pays-Bas
	Amsterdam  :
GWL Terrein
	6 hectares
591 logements
	1992
	création
et réhabilitation



	
	Culemborg  :
Eva Lanxmeer
	24 hectares
244 logements
	1993
	création



	Suède
	Malmö :
Bo01
	30 hectares
1100 logements
	1995
	création



	
	Malmö :
Augustenborg
	1800 logements
	1996
	réhabilitation









Préface

La première publication de cet ouvrage date de 2009.

Deux ans après, il nous a semblé utile de le rééditer et d’apporter à de nouveaux lecteurs des analyses qui, partant d’exemples européens, éclairent les situations en France. Au cours de ces deux dernières années, le débat et les réflexions sur le sujet se sont enrichis de multiples expériences et contributions mais aussi de quelques polémiques.

Sur le plan factuel, les événements se sont succédé et cumulés. Le concours des écoquartiers lancé par le ministère du Développement durable en 2008 a eu un succès inattendu. Au lieu d’une quarantaine de candidats, le ministère a finalement reçu près de 160 dossiers donnant une première image arrêtée du paysage français. L’image est certes déformée et ne rend pas compte fidèlement de toutes les volontés et de tous les doutes qui animent les acteurs locaux, mais elle a produit un rendu saisissant : un tiers des candidats étaient de petites communes rurales, plusieurs propositions portaient sur quelques unités de logements, d’autres encore étaient représentatives des grands territoires urbains centraux en mutation qui n’ont pas besoin, a priori, d’une telle reconnaissance, etc. Le concours a été suivi entre 2009 et 2010 par l’organisation de séminaires, de réunions, de colloques, d’expertises… Un nouveau concours a été lancé le 19 janvier 2011.

D’autres collectivités ont également organisé leurs propres concours, donnant accès, eux, à des financements. Les collectivités les ont centrés sur des problématiques prioritaires pour leur territoire. La Région Île-de-France a conduit son concours, intitulé « Nouveaux quartiers urbains », en 2008 et 2009, accordant une attention particulière à la densité et à la qualité environnementale globale. Le conseil régional de Poitou-Charentes a organisé son appel d’offres pour la conception d’écoquartiers en s’adressant plus particulièrement aux petites et moyennes communes qui ne disposaient pas de l’ingénierie suffisante. Les organismes publics nationaux ont également participé à ce mouvement : la Caisse des dépôts, l’Agence nationale de la rénovation urbaine (ANRU) ou encore l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME).

Ces concours et ces appels d’offres ont constitué des jalons symboliques et institutionnels importants mais n’ont pas saturé l’« écoquartier sphère ». En effet, plusieurs entreprises privées ont continué à initier des voyages et des séminaires sur le sujet. Vinci et Veolia ont organisé des déplacements dans des villes du Nord de l’Europe tout en maintenant leurs groupes de réflexion sur le sujet. Bouygues s’est associé à Alsthom pour faire offre de nouveaux services dans la conception et la gestion des écoquartiers. Eiffage a dévoilé les résultats de son travail de prospective sur la ville durable qui s’est traduit par le dessin d’un quartier durable à Marseille. En deux ans, les entreprises de construction et de promotion immobilière, les majors des services urbains et de l’énergie ont largement investi le « terrain », moins par des offres commerciales que par des contributions à la réflexion et au débat. Elles cherchent toutes à se positionner dans ce tumulte qui modifie notablement leurs marchés et les modèles technico-économiques.

Ce foisonnement des initiatives et ces grands concours qui commencent à structurer le paysage correspondent à quelques transformations de fond. D’une unanime promotion de ce type de projet, le milieu français passe à une réflexion critique sur les apports et les limites, les attendus et les déceptions de ces démarches.

Les premières critiques prennent la forme de polémiques : les architectes attaquent le retour de la norme derrière ces initiatives; les sociologues pointent la résurgence d’un « embrigadement mental et moral » des habitants au nom de l’écologie; les associations craignent la « gentrification » accélérée de l’urbain; les politistes y décèlent un nouveau « gadget » dissimulant l’affaiblissement du politique et des politiques publiques; les paysagistes reprochent la focalisation sur un périmètre trop petit du territoire urbain; etc. Les polémiques qui entourent chacune de ces critiques sont révélatrices de trois transformations de fond.

La première est la naissance d’un débat contradictoire, certes encore peu organisé, qui corrige l’impression d’unanimisme et de convergence absolue du début des années 2000. Cette mise en débat permet de passer au-delà des premières images médiatiques de ces projets pour en comprendre le sens, les enjeux et les écueils.

La deuxième transformation est la transition du principe de « toute action est bonne à prendre » à une approche d’« optimisation des choix » en fonction des problématiques urbaines et des particularités locales. Autrement dit, on s’achemine d’une vision générique des écoquartiers vers une construction plus problématique conduisant à considérer différentes formes de mise en œuvre.

Pour la troisième transformation, l’écoquartier n’est plus seulement un projet à réaliser mais devient un outil de réflexion sur la mutation de la fabrication urbaine. Le débat autour de ces sujets pointe en effet des questions de fond que se posent les sociétés contemporaines sur leur production de la ville. Par exemple, les écoquartiers proposent des espaces publics piétons, des squares et des aires de jeux comme symboles du cadre de vie durable : peut-on réduire toutes les attentes en la matière à ces espaces? Ces projets s’affichent comme les plus ambitieux en matière d’environnement en limitant les consommations d’énergie et d’eau. Cette interprétation de la qualité environnementale est critiquée car elle segmente et surtout ne prend pas en compte l’ensemble des enjeux environnementaux : l’alimentation des citadins, les aspects sanitaires de la vie urbaine ou encore le poids des déplacements longs (notamment pour le loisir et le tourisme). Les écoquartiers revendiquent des objectifs en matière de mixité. La mise en œuvre de ces objectifs conduit à approfondir et à préciser : s’agit-il seulement d’une mixité par revenus? Les habitants de ces quartiers ne présentent-ils pas des modes de vie très homogènes malgré la diversité de leurs catégories professionnelles? Cette mixité doit-elle être considérée pour l’ensemble du quartier ou dans chaque sous-ensemble immobilier?

Les écoquartiers continuent à susciter de l’intérêt pour ce qu’ils proposent de réaliser et de mettre à l’épreuve. Pour cela, il est utile d’en comprendre les modalités de fabrication, qui illustrent et éclairent plus largement la production de la ville. Dans cette perspective, la réédition de cet ouvrage nous semble pertinente et utile. Les questions qu’ils traitent demeurent encore celles que se posent une majorité de ceux qui s’intéressent à ce sujet : par qui et comment sont initiés ces projets? Comment sont-ils insérés dans le contexte de territoires urbains larges? Qui les conduit et dans quel rapport entre les parties prenantes? Comment s’assurer de la poursuite des objectifs et de leur amélioration?

Le lecteur trouvera, dans les cinq premiers chapitres de ce livre, des réponses apportées par les expériences européennes commentées et analysées à partir des problématiques françaises. Ces enseignements reprennent la version éditée en 2009. Un dernier chapitre enrichi par rapport à l’édition précédente clôt cette réédition en approfondissant les éclairages à retenir pour la France et en les situant dans le contexte historique.






Introduction

 


Début des années 2000, une fièvre inconnue s’empare des maires et des élus municipaux de France. Les uns après les autres, ils décident de lancer sur « leurs » territoires la construction d’un écoquartier. À Rennes, Nantes, Grenoble et Narbonne, des projets sont inaugurés. À Chalon-sur-Saône ou encore Limeil-Brévannes, des quartiers sont mis à l’étude. À Bétheny, commune de sept mille habitants en périphérie de Reims, une réalisation voit le jour. Rares sont les régions ou les communes, y compris les plus petites, qui semblent épargnées. Discrètement, insidieusement, le « mal » gagne le corps de la représentation politique locale, les nuits et les réunions des associatifs, les revendications et les rêves de certains citadins.

En 2007, un événement accélère la propagation du virus. Le Grenelle de l’Environnement, qui rassemble les associations, les entreprises et les organismes publics, recommande la construction d’« un éco-quartier avant 2012 dans toutes les communes qui ont des programmes de développement de l’habitat significatif ». Dans presque toutes les communes donc, et avant 2012! Dans la foulée, le ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire (MEEDDAT) met en application, fait voter une loi, organise un concours, promet des financements pour les « plus belles » réalisations, relance des programmes d’expérimentation. La fièvre n’est plus locale, elle devient un mot d’ordre national. Tout le monde semble d’accord (une fois n’est pas coutume) et les médias reprennent le discours en chœur. La crise financière gâche la fête mais le bal est lancé.

Les élus veulent de cette « chose urbaine » aux désignations multiples : certains parlent de « quartiers durables », d’autres de « nouveaux quartiers ». Les appellations varient mais toutes désignent le même objet. Quand on leur demande de quoi il s’agit, ils peinent à répondre et pointent du doigt le Nord. Des exemples allemands, hollandais ou suédois parlent pour eux. Les quartiers Vauban à Freiburg ou Augustenborg à Malmö sont alors cités comme des modèles d’écoquartier et suffiraient à définir ce nouveau concept : on y consomme moins d’énergie en isolant mieux les bâtiments, on y pollue moins en se déplaçant à vélo et en transports en commun, on y réutilise la pluie pour économiser l’eau, on y préserve les plantes et les animaux. Dans les reportages qui leur sont consacrés, la vie y paraît agréable, on voit des enfants qui jouent en sécurité, les commerces ouverts et fréquentés. On découvre alors l’origine de la contagion. Parmi les premiers projets en France, beaucoup sont nés à la suite de visites effectuées dans ces quartiers devenus des destinations phares pour le tourisme écolo-culturel. Lorsqu’ils sont de retour dans leurs communes, les maires se trouvent des alliés pour lancer leur projet : des associations qui font pression localement, des urbanistes et des fonctionnaires municipaux qui militent pour des villes écologiques. Les articles dans des journaux et autres revues qui encensent ces expériences nord-européennes complètent cette atmosphère favorable et encourageante, voire stimulante.

Le consensus apparent est là, les volontés politiques locales semblent sans faille, les encouragements de l’État sont distribués à profusion. Tous les maires, ou presque, convoquent leurs conseils, leurs techniciens et leurs concitoyens pour réaliser un écoquartier dans la commune. Mais comment faire?

« Comme les Allemands », répondent les premiers.

« Nos amis germaniques ont d’abord développé une politique écologique », rétorquent les seconds.

« Vous ne savez pas isoler des bâtiments et récupérer la pluie? » demande un béotien au technicien de la commune. Ce dernier répond qu’il ne suffit pas d’empiler des solutions techniques connues. Un quartier est une partie d’une ville où il faut procurer aux gens, d’une manière harmonieuse, tous les services nécessaires pour y vivre.

Un autre s’inquiète : « Cela doit coûter très cher. Combien? Sommes-nous prêts à payer? » Le spécialiste de l’urbanisme baisse les yeux et fait semblant de chercher une réponse car il ne sait vraiment pas si ça coûte cher, ni qui paierait la facture. Au fond de la salle, un enfant se demande si c’est la bonne question.

Le maire conclut : « On y va et on verra bien. » Les dés sont jetés.

Cette scène vécue par l’auteur résume d’une manière saisissante la perplexité actuelle face à cette volonté partagée, quasi indiscutée, de faire des quartiers durables. Une majorité d’élus, de techniciens, d’associatifs ou de citoyens essaye sinon de reproduire ces exemples du nord de l’Europe, tout au moins de s’en inspirer. Seulement, ils savent relativement peu de choses sur ces quartiers et composent avec les idées préconçues qui circulent à leur sujet. Ils s’interrogent au moins sur quatre aspects de leur fabrication.

 


1. L’initiation des projets : on pense par exemple que ces quartiers sont l’aboutissement de politiques environnementales anciennes. Cette ancienneté est alors considérée comme un prérequis avant même d’envisager une réalisation. Il est dit et répété que l’existence de ces quartiers a été rendue possible dans ces pays en raison de leur culture qui s’y prête : les citadins allemands ou hollandais seraient plus enclins à adopter un comportement qui respecte l’environnement. Par ailleurs, la richesse de la ville est considérée comme un prérequis. Est-ce vrai? Comment les porteurs de ces projets ont-ils initié ces projets urbains? Quelles difficultés et quels obstacles ont-ils rencontrés? Comment les ont-ils résolus, contournés ou subis?

2. Les choix stratégiques : on retient souvent des exemples nord-européens quelques aspects techniques, énergétiques ou d’économie d’eau. Comment opérer ces choix? Au-delà de ces aspects, comment sont choisis les périmètres de projets pour parvenir à démontrer l’exemplarité? Quels sont précisément les changements apportés à leurs manières de concevoir et de conduire des projets urbains pour s’insérer dans une perspective de développement durable?

3. La mobilisation des acteurs et les montages juridico-financiers : les villes allemandes, hollandaises ou danoises ont dressé une vitrine environnementale de leurs quartiers. Des agences de communication sont parfois engagées pour mener des campagnes de presse, organiser des visites et diffuser des films ou des plaquettes. En revanche, pas une seule ne raconte l’histoire de la fabrication de ces écoquartiers, les difficultés rencontrées, les erreurs commises, les conflits engendrés, et les compromis consentis. Aucune ne dit comment faire vivre dans ces lieux des citadins divers, ni comment trouver et monter des financements hétéroclites, concilier les volontés citoyennes avec les impératifs d’entreprises privées.

4. La mise en œuvre des projets : comment tenir les objectifs de durabilité durant les longues années que durent la construction et l’aménagement de ces quartiers? Comment faire que les aménagements urbains, les infrastructures de transport et la construction des bâtiments convergent vers une réalisation globale durable? Ces questions demeurent peu éclairées par les campagnes de communication et de sensibilisation autour des quartiers durables.

Beaucoup sont menées par des municipalités convaincues que les écoquartiers sont la meilleure vitrine pour démontrer que la ville durable est possible, faisable, réalisable et pas seulement une utopie ou une vue de l’esprit de quelques écologistes rêveurs. Toutefois, cette vitrine est d’un brillant aveuglant et parfois paralysant pour ceux qui souhaitent, en France, y trouver des habit(é)s à leur mesure.

Nous proposons ici de franchir ce premier voile d’idées et d’impressions, et de passer au-delà de l’affichage environnemental pour mieux connaître la fabrique de ces écoquartiers. En regardant de plus près les « aventures » des autres et moins la destination qu’ils nous donnent à voir, chacun pourra mieux percevoir les limites et les apports de ces réalisations dans la ville, en extraire des enseignements pratiques sur le « comment faire », ajuster la trajectoire des réalisations auxquelles il contribue ou qu’il observe aujourd’hui en France. En examinant moins le résultat et davantage la fabrication, nous pourrons mieux percevoir ce que nous pouvons faire avec les écoquartiers et comment le faire.

 


Cet ouvrage propose donc une autre focale sur ces quartiers durables, moins centrée sur leurs formes physiques et leurs performances environnementales quantifiées, mais plus tournée vers les acteurs qui élaborent et construisent ces ensembles urbains (voire, pour certains, qui les vivent). Il invite à dépasser les résultats attribués à ces quartiers, qu’ils soient perçus comme positifs ou négatifs, pour comprendre de quelles manières ils ont été conçus, conduits et réalisés. Il pointe les enseignements qu’offrent ces cas européens sur ces quatre aspects : l’initiation, les choix stratégiques, les montages juridico-institutionnels et la mise en œuvre opérationnelle.







1_Le modèle et la fabrique

Un bon nombre de projets de quartiers durables en France (et plus largement dans les pays du sud de l’Europe) se trouvent confrontés au modèle du nord de l’Europe : difficile à dupliquer tel qu’il se donne à voir et difficile à ignorer tant toute initiative est mesurée à l’aune de ce modèle. Plus précisément, le modèle diffusé à travers la vitrine environnementale et technique pose de multiples problèmes opérationnels à ceux qui, en France et ailleurs, souhaitent réaliser des écoquartiers. Certes, il inspire et motive, il aide à mobiliser, à illustrer et à rendre les projets plus plausibles. Toutefois, il constitue un obstacle par le poids de son image et sa prégnance. Dépasser le voile des premières images ne suffit plus, il est question de transcender ce qui s’impose comme un modèle pour en comprendre l’élaboration et la réalisation. Aussi, avant d’entamer une exploration plus approfondie de la fabrication des écoquartiers, il est indispensable de comprendre comment un modèle nord-européen s’est imposé.


Les mots et le sens de l’analyse

Il n’existe pas de définition académique et consacrée de l’écoquartier ou du quartier durable. De quoi parle-t-on alors?

Ces quartiers ont-ils vraiment une existence réelle?

En France, les responsables politiques, les techniciens, les experts et les observateurs n’attribuent pas une définition à ces quartiers dits « durables ». Pourtant, ils en parlent et s’entendent sur ce terme très usité. Il s’est construit un consensus sur l’existence même de ces quartiers. Interrogez-les, aucun ne rejettera le terme et beaucoup mettront sous ce vocable un objet urbain concret et précis. Une majorité indiquera (quasi instinctivement) quelques exemples européens connus pour préciser les contours de cet objet « quartier durable » : Vauban, Kronsberg, BedZed, Bo01, Hammarby, Eva-Lanxmeer, etc.

Dans cet ouvrage, nous avons choisi de prendre le terme tel qu’il opère chez ces acteurs, et de ne pas nous lancer dans un exercice de construction sémantique. L’intérêt de cette désignation partagée par de multiples acteurs n’est pas seulement d’en extraire une définition qui reprendrait les invariants et fixerait des caractéristiques canoniques, un exercice qui ressemblerait à s’y méprendre à de la modélisation. Nous avons plutôt préféré une autre posture : analyser ce qui se fabrique à travers la collection de ces objets.

Il s’y fabrique d’abord l’idée de nouveaux projets de quartiers. Pour les divers acteurs concernés, ces quartiers, comparés à d’autres, sont caractérisés par la concentration de méthodes et de dispositifs écologiques, souvent déployés selon un « package » technique relativement similaire :

– réduction des consommations d’énergie des bâtiments par une amélioration de leur isolation et de leurs équipements (chauffage et panneaux solaires, éclairage…);

– réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) par la multiplication des moyens de déplacement doux (tramway, vélo…);

– amélioration de l’écoulement des eaux pluviales et parfois leur récupération (bassins de rétention, toitures végétalisées…), réutilisation des eaux grises à l’intérieur des bâtiments (double réseau…), etc.

En réaction, il s’esquisse quelques exigences terminologiques. Certains demandent de différencier, d’une part, « écoquartier », qui désignerait des projets présentant des efforts dans le domaine environnemental, et, d’autre part, « quartier durable », qui signifie un projet de quartier se préoccupant des aspects sociaux et économiques tout autant que de l’environnement. Le besoin de préciser le sens des mots émerge sur le sujet. Pour autant les termes demeurent encore véhiculaires : le ministère du Développement durable a préféré écoquartier pour son concours des quartiers durables, des membres des collectivités locales ou des bureaux d’études utilisant tantôt l’un tantôt l’autre sans nécessairement les différencier.

 


Nous avons choisi dans cet ouvrage d’utiliser les deux désignations sans distinction, reprenant ici l’état de la question dans le milieu des spécialistes et des initiés.

Cela signifie-t-il que les mots importent peu tant qu’ils permettent aux objets d’être communément reconnus et leur contenu rapidement compris? Assurément non, les termes utilisés ne sont ni innocents ni inoffensifs. Mieux, ici, ils sont même bien moins opérants par leurs signifiants (« quartier », « durable »…) que par leur capacité à mettre en collection des objets de natures diverses et à leur donner force de modèle, en les mettant justement ensemble.

Ce modèle qui ne dit pas toujours son nom se fabrique à l’échelle européenne. Pour notre recherche1, près de deux cents experts, chercheurs et responsables locaux européens consultés ont immédiatement et sans autre explication répondu à nos questions sur… « sustainable neighbourhoods ». On aurait pu imaginer que le mot anglais soit flou et peu évocateur pour des Finlandais, des Italiens et des Espagnols. À notre grande surprise, ils ont rarement demandé des explications sur le terme, ils ont rapidement et quasiunanimement désigné les mêmes exemples que leurs collègues français : les villes du nord de l’Europe (Freiburg, Hanovre, Stockholm ou encore Malmö) et leurs « quartiers exemplaires ». Cette « péripétie » de l’enquête confirme la convergence de points vue autour de quelques exemples en Europe. Elle illustre l’existence d’un modèle de développement urbain durable par rapport auquel, avec lequel, autour duquel, malgré lequel… les différentes villes européennes construisent leurs propres démarches, en particulier celles situées au Sud.




Une petite histoire pour comprendre

Ce modèle s’est construit en moins de deux décennies à travers trois phases auxquelles on peut faire correspondre à chaque fois un type de quartier durable, le deuxième type imprégnant davantage les représentations que les deux autres et incarnant d’une certaine manière le modèle même.


1. Les années 1980 : le proto-quartier durable

Il s’agit plus souvent d’un ensemble bâti restreint situé en périphérie des villes, voire dans des zones rurales. Les initiateurs de ce type de projets sont souvent des spécialistes et des professionnels convaincus de l’importance d’une approche « écologique » de la construction et de l’aménagement. Engagés politiquement, inscrits dans des mouvements dits alternatifs, ces fondateurs de nouveaux quartiers adoptent d’abord la démarche avant de choisir le site. Une fois le projet de quartier conçu, ils partent à la recherche d’un lieu susceptible d’accueillir et de mettre en application leurs idées. Au cours des années 1980, quelques quartiers de ce type apparaissent en Autriche, aux Pays-Bas et en Allemagne. Il s’agit dans la plupart des cas d’éco-villages qui se transforment progressivement en quartiers. L’organisation sous une forme communautaire ou associative est souvent utilisée pour regrouper les habitants intéressés, en vue de réaliser le projet et d’organiser les espaces communs.
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